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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission des affaires générales et des relations internationales s'est réunie afin d'examiner la pétition pour
un plan de relance Covid-19 citoyen et durable.

I. RÉSUMÉ

La pétition (annexe) déposée par M. Marcos Medina
Lockhart vise à ce que les Wallons soient associés au
Plan « UE nouvelle génération » par le recours aux ou-
tils de participation mis en place au niveau du Parle-
ment de Wallonie. L’objectif est la relance de la Wal-
lonie en suite de la crise de la Covid-19.

Après avoir pris connaissance de la pétition, la Com-
mission a adopté, par 8 voix contre 1, les conclusions
suivantes :

Considérant que le Parlement de Wallonie s’inscrit
dans l’objectif de réaffirmer le rôle souverain du ci-
toyen dans les processus de décisions démocra-
tiques notamment via la possibilité d’organiser une
consultation populaire régionale ou encore via le droit
de pétition;

Considérant que le Parlement de Wallonie utilise les
moyens à sa disposition pour faire entendre sa voix au

niveau européen comme en témoigne notamment sa
contribution, adoptée le 26 mai 2021, au Projet
« Contribution des débats politiques au sein des parle-
ments régionaux » dans laquelle il a exprimé la néces-
sité d’investissements publics sur le long terme après
la crise de la Covid-19  et sa volonté de placer le ci-
toyen au coeur de la décision politique;

Considérant que le Plan de relance wallon s’est no-
tamment basé sur une importante consultation ci-
toyenne et sur les rapports de nombreux acteurs de ter-
rain et de partenaires sociaux;

Considérant en conséquence que la plupart des de-
mandes de la pétition à l’examen sont prises en compte
ou sont déjà rencontrées.

La Commission décide de clore l'examen de la péti-
tion.

II. PROCÉDURE

En date du 5 janvier 2021, M. Marcos Medina Lock-
hart a introduit une pétition électronique sur le site
web du Parlement de Wallonie en application du droit
ouvert par l’article 127 du Règlement. 

La pétition a été clôturée le 10 mai 2021 et a re-
cueilli 823 signatures.

Elle a été communiquée en séance plénière et en-
voyée en Commission des affaires générales et des re-
lations internationales le 23 juin 2021.

Elle a été examinée lors de la réunion de la Commis-
sion du 5 juillet 2021, date à laquelle les conclusions
ont été adoptées par la Commission.

Ont participé aux travaux : MM. Bastin, Disabato,
Mme Galant, MM. Gardier (Président), Hardy, Muge-
mangango, Mme Ryckmans, MM. Sahli (Rapporteur),
Tzanetatos.
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III. ÉCHANGE DE VUES

M. Mugemangango indique qu’à la lecture des mo-
tivations de la pétition, il serait intéressant de donner
suite à cette demande.

Le commissaire relève que le citoyen souhaite contri-
buer à la direction même du Plan de relance et parti-
ciper aux choix qui vont être faits.

Il faut en effet regretter qu'au sein du Parlement une
série de choix sont faits au niveau de projets impor-
tants sans débat.

Ainsi, s’il y a eu une consultation citoyenne pour le
Plan de relance, il n’y a pas eu de discussion sur les
choix faits en accord avec le Parlement.

Pour le commissaire, il est légitime que les citoyens
veuillent participer à des éléments qui vont déterminer
leur vie pendant des dizaines d’années.

Par ailleurs, le Plan de relance doit en principe se
mettre d'accord avec le Semestre européen, c’est-à-dire
avec le Pacte budgétaire européen. Il peut y avoir des
contradictions entre la volonté de la Région wallonne
d'investir énormément dans l'infrastructure ou dans des
projets importants et le respect de la trajectoire im-
posée par l'Union européenne.

Le commissaire souhaite, en conséquence et dans le
respect de la démarche démocratique, pouvoir en-
tendre cette personne en commission.

M. Sahli souhaite mettre en avant un certain nombre
de considérations qui devraient conduire à considérer
qu’il ne convient pas de donner suite à cette demande.

Le Parlement s'inscrit pleinement dans l'objectif de
réaffirmer le rôle souverain du citoyen dans les pro-
cessus de décisions démocratiques, notamment via la
possibilité d'organiser une consultation populaire régio-
nale ou encore via le droit de pétition qui permet
d’ailleurs d'avoir un échange sur le texte de la pétition
à l’examen.

En effet, le Parlement, sous l'impulsion de M. le Pré-
sident, utilise les moyens à sa disposition pour faire en-
tendre sa voix au niveau européen. Est pris l’exemple
de la récente contribution du Parlement au Projet
« Contribution des débats politiques au sein des parle-
ments régionaux », discuté en Commission chargée de
questions européennes, concernant le programme de
travail de la Commission.

Par ailleurs, concernant le Plan de relance wallon, le
commissaire indique que ce plan est certainement le
plan le plus citoyen jamais élaboré. Ainsi, les citoyens,
les entreprises, les associations, les services publics et
la société civile organisée ont été invités, du 16 no-
vembre au 21 décembre 2020, à formuler leurs idées et
propositions pour répondre aux enjeux soulevés par la
crise de la Covid-19 et alimenter la vision de la Wal-
lonie à l'horizon 2050 au départ d'une plateforme web
et d'un processus participatif mobilisateur.

Pour rappel, 9 370 citoyens se sont engagés en parti-
cipant à cette consultation et près de 17 500 contribu-
tions ont été formulées. Les trois task forces qui ont
rendu chacune leur rapport dans le cadre de l'élabora-
tion de ce Plan de relance étaient composées d'un
grand nombre d'acteurs de terrain, de partenaires so-
ciaux et d'acteurs institutionnels.

Pour toutes ces raisons, le Groupe PS ne souhaite
pas donner suite à cette pétition dans la mesure où la
plupart des demandes qu'elle contient sont prises en
compte ou déjà rencontrées.

M. Disabato se rallie aux propos de M. Sahli mais
souhaite néanmoins insister sur quelques éléments.

Le Parlement de Wallonie est l'un des pionniers dans
l'association des citoyens. Sont cités le système de péti-
tion qui permet notamment de débattre de la pétition à
l’examen et la consultation populaire qui est aussi un
élément important.

Le commissaire indique également que les commis-
sions délibératives vont arriver. Le Bureau élargi vient
d'adopter le vade-mecum relatif au fonctionnement de
ces commissions. Une série d'experts devaient être dé-
signés, ce qui permettra d’avancer dès la rentrée parle-
mentaire.

Le commissaire cite ainsi l'expérience menée à
Bruxelles sur un sujet qui n’est pas simple comme la
5G et qui a montré qu'il était possible de pouvoir asso-
cier les citoyens même sur des sujets complexes.

Le Plan de relance wallon a clairement associé les ci-
toyens au vu des différentes personnes qui y ont pris
part et du nombre de contributions qui ont été reçues
dans le cadre de ce débat. Cela a fait l'objet d'une
partie du rapport du consultant spécifique.

Le commissaire relève que le Plan européen vient
d'être adopté par la Commission européenne. Les dé-
lais sont donc relativement courts étant donné que la
Wallonie, comme l’a indiqué M. le Ministre-Président,
doit pouvoir engager et payer les projets pour 2026.

Par ailleurs, une série d’éléments sont toujours en
cours de réflexion au sein du Parlement comme les
monnaies complémentaires. Cette démarche, portée
par MM. Hardy, Bierin et Mme Laruelle, avec l’appui
d’experts, vise à déterminer comment implémenter ce
genre d'expériences en Wallonie afin de permettre, au-
delà du système monétaire actuel, de pouvoir avoir des
compléments.

Le commissaire relève enfin que se faire financer
par la Banque nationale n'est pas de la compétence du
Parlement wallon. En effet, il s'agit d'une compétence
fédérale.

Pour toutes ces raisons, le commissaire indique que
le Groupe Ecolo propose de ne pas donner suite à cette
pétition.
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Mme Galant s'associe aux propos de MM. Sahli et
Disabato sur les opportunités qui existent par rapport à
la démocratie participative au niveau du Parlement et
du Gouvernement.

Dans le cadre du Plan « Get up Wallonia ! » et du
Plan de relance, une consultation a eu lieu. Le citoyen
a pu s'impliquer dans les décisions prises. Il y a de très
nombreux exemples où l'on permet aux citoyens de
participer, que ce soit par la pétition, la consultation po-
pulaire ou les commissions délibératives qui vont être
mises en place.

M. Mugemangango renouvelle son souhait de
donner suite à cette demande et estime contradictoire
de parler de participation citoyenne tout en refusant de
donner la parole à la personne qui dépose la pétition.

Le citoyen ne dit pas que la consultation n’a pas eu
lieu mais souhaite pouvoir participer au débat au ni-
veau des choix qui sont opérés. Or, sur ces éléments, il
n'y a pas eu consultation.

Le commissaire relève également que l’élément re-
pris au point 3 de la pétition n’a fait l’objet d’aucune

consultation, à savoir la question des gages que l'on
doit donner vis-à-vis de la logique budgétaire euro-
péenne dans le cadre du Plan de relance.

Le commissaire indique qu’il convient d’être pru-
dent par rapport aux actes que l'on pose et admet que
des procédures intéressantes sur le plan démocratique
ont été mises en place par le Parlement wallon. Toute-
fois, le commissaire regrette que lorsque les citoyens
utilisent ces procédures, le Parlement n’y donne pas
suite, ce qui risque de créer une forme de décrédibilisa-
tion de ces démarches.

Un débat, au niveau du Parlement, a eu lieu sur les
réformes demandées par le Groupe PTB par rapport à
l'exercice même du droit de pétition afin de rendre
cette démarche plus facile et plus accessible.

Il convient d’être attentif aux démarches démocra-
tiques qui vont associer les citoyens mais également au
fait que ces démarches soient effectives et suivies d'ef-
fet.

IV. CONCLUSIONS

La Commission des affaires générales et des rela-
tions internationales a pris connaissance de la pétition
déposée par M. Marcos Medina Lockhart pour un plan
de relance Covid-19 citoyen et durable.

La Commission a adopté, par 8 voix contre 1, les
conclusions suivantes :

Considérant que le Parlement de Wallonie s’inscrit
dans l’objectif de réaffirmer le rôle souverain du ci-
toyen dans les processus de décisions démocra-
tiques notamment via la possibilité d’organiser une
consultation populaire régionale ou encore via le droit
de pétition;

Considérant que le Parlement de Wallonie utilise les
moyens à sa disposition pour faire entendre sa voix au
niveau européen comme en témoigne notamment sa

contribution, adoptée le 26 mai 2021, au Projet
« Contribution des débats politiques au sein des parle-
ments régionaux » dans laquelle il a exprimé la néces-
sité d’investissements publics sur le long terme après
la crise de la Covid-19  et sa volonté de placer le ci-
toyen au coeur de la décision politique;

Considérant que le Plan de relance wallon s’est no-
tamment basé sur une importante consultation ci-
toyenne et sur les rapports de nombreux acteurs de ter-
rain et de partenaires sociaux;

Considérant en conséquence que la plupart des de-
mandes de la pétition à l’examen sont prises en compte
ou sont déjà rencontrées.

La Commission a décidé de clore l'examen de la péti-
tion.

V. RAPPORT

À l'unanimité des membres, il a été décidé de faire
confiance au Président et au Rapporteur pour l'élaboration
du rapport.

Le Rapporteur,

M. SAHLI

Le Président,

C. GARDIER



Au moment où on tire les premiers bilans de la crise Covid-19 et où on étudie la reprise,
puisqu’il est nécessaire d’investir après la crise sanitaire dans la santé, l'environnement, la
réduction de la pauvreté, le logement, la mobilité, la sécurité alimentaire, les services
publics et les communes et dans le souci de réaffirmer le rôle souverain du citoyen dans les
processus de décision démocratiques, afin d'assurer la dignité humaine comme stipulé dans
l'article 23 de la Constitution belge, je souscris pour que le parlement de Wallonie : 
1) Utilise tous les moyens à sa disposition (article 39bis de la Constitution, commission
parlementaire citoyenne, interpellations citoyennes) pour que les Wallons aient leur mot à
dire sur le plan "UE nouvelle génération" à propos des nouveaux investissements et
nouvelles dettes afférents, en plus de la consultation citoyenne déjà réalisée ;
 
2) Puisse utiliser son droit subsidiaire envers le plan "UE nouvelle génération" ;
 
3) Retire son soutien au pacte budgétaire européen, qui est en contradiction avec la
nécessité d’investissements publics sur le long terme après la crise Covid-19 ;
 
4) Examine les modes de financement alternatifs et complémentaires, comme les monnaies
locales ou le financement monétaire de la Région Wallonne par la Banque Nationale.

PETITION
REÇUE EN APPLICATION DE L'ARTICLE 127 DU RÈGLEMENT

Concerne :

Pétition reçue le :    5/01/2021

Auteur : Medina Lockhart Marcos
58 avenue emile theys
1410 waterloo

Pour un plan de relance Covid-19 citoyen et durable
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